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PRÉSENTÉS  F5C 

/?72J 

Par  A.  G.  CAMUS, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  D’ALIÉNATION; 

Le  premier  > relativement  aux  demandes 
des  municipalités  y tendantes  à obte?iir 
des  avances  fur  le  feizième  du  hénéfce 
de  revente  des  domaines  nationaux  $ le 
fécond  y Jur  les  demandes  des  municipa- 
lités & corps  adminiftratifs  y pour  être 
autorifés  à faire  des  acquifîtions  d’im- 
meubles. 


ë 

Ménàtioft  a été  faite  en  leur  faveur»  décrète  ce  qui 
fuit  ; 

Article  premier, 

""Les  décrets  du  5 août  oc  du 28  feptembre  1791  , con- 
cernant rafFeéfatiün  au  paiement  des- dettes  dés  muni- 
cipalités , du  feizième  qui  leur  revient  fur  la  revente 
des  biens  nationaux  à elles  aliénés , 8c  fur  les  conditions 
à remplir  pour  obtenir  des  paiemens  8c  avances  fur  ledit 
feizième , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur. 

I L 

Pour  affurer  d’autant  plus  l’exécution  defdits  décrets  , 
les  municipalités  qui  demanderont  des  paiemens  ou 
avances  fur  leur  feizième  de  bénéfice  , feront  tenues  de 
joindre  à leur  demande  un  état  drellé  par  elles , certifié 
par  le  diikici , vifé  par  le  département , de  toutes  les 
fommes  dont  elles  feront  débitrices  à l’époque  de  leur 
demandé.  Les  dettes ‘feront  ciaffées , dans  cet  état , félon 
leur  différente  nature  : dettes  conftituées  ; dettes  exigibles 
aéfueiiement  ; dettes  exigibles  à terme.  Les  caufes  pour 
lefquelles  les  dettes  auront  été  contra&ées , 8c  l’époque 
à laquelle  elles  l’auront  été , feront  exprimées. 

I l I. 

Les  officiers  municipaux  feront  refponfables , 8c  de- 
viendront perfonnellement  débiteurs  des  fommes  dues 
par  les  municipalités , à la  date  de  la  préfentation  des 
états  mentionnés  au  précédent  article,  qui  ne  s’y 
trouveraient  pas  comprifes. 

1 V. 

Le  décret  qui  autori fera  le  paiement  ou  avance  à 


même-temps  la  dette  ou les  dettes  auxquelles  le  paiement 
ou  avance  feront  affeCtés. 


V. 


A l’égard  de  rextinftîon  ou  rembourfement  de  la 
dette,  ii  fera  fait  une  difHn&ion  entre  les  dettes  échues 
foi t actuellement , foit  à l’époque  où  les  décrets  qui  en 
ordonneront  le  paiement , interviendront  ; & les  dettes 
constituées,  ou  dont  le  terme  ne  feroit  pas  échu. 


Les  dettes  échues  feront  foîdées  au  moyen  des 
fonds  qui  feront  envoyés  aux  receveurs  de  dihriCi,  en 
conformité  de  l’article  V du  titre  II  du  décret  du  28 
feptembre  1791.  Ces  fonds  feront  remis  directement, 
par  le  receveur  de  diftriCt  , au  créancier  dont  le 
paiement  aura  été  ordonné  par  le  décret  rendu  en  exé- 
cution de  l’article  IV  ci— défias  , ou  à fon  fondé  de 
procuration,  en  préfenced’un  des  officiers  municipaux, 
qui  fe  tranfportera  , à cet  effet , au  diffiiet  , avec  le 
créancier  ou  fon  fondé  de  procuration.  Une  expédition 
de  la  quittance , certifiée  par  le  receveur  du  diitriCt,  fera 
jointe  au  bordereau  de  fa  dépenfe  du  moi-s,  qu’il  elt 
tenu  d’envoyer  aucommiffaire  de  la  caiffe  de  l'extra or-> 
dinaire. 

V I I, 

A l’égard  des  dettes  conffituées,  & de  celles  dont  le 
terme  ne  feroit  pas  échu  , il  fera  expédié,  par  fe  direc- 
teur-général de  la  liquidation  , fur  le  vu  du  décret  rendu 
en  exécution  de  l’article  IV  , une  reconnoiffance  por~ 


V I. 


tant  que  la  République  fe  charge  de  lad1*^  *****  pou^ 
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l’acquitter  en  principal  et  intérêts  à echeoir , de  la 
manière  qu’elle  eA  due. 

La  reconnoiiTance  fera  adrefTée  au  receveur  de  diitriâ, 
qui  la  remettra  au  créancier  ou  à fon  fondé  de  pouvoir, 
en  préfence  d’un  des  officiel^  de  la  municipalité  débi- 
trice 5 ainfi  qu’il  elt  dit  en  l’article  précédent. 

En  échange  de  la  reconnoiiTance,  le  créancier  ou  fon 
fondé  de  pouvoir  remettront  à la  municipalité  une  dé- 
charge de  la  fomrne  qui  était  par  elle  due.  Expédition  de 
la  décharge  , certiîééidü  receveur  du  difirift , fera  en- 
voyée par  lui  auOSOmMiTaire  de  la  calife  de  l’extraor- 
dinaire. 

Les  intérêts  échus  jufqu’àu  premier  jour  du  quar- 
tier dans  lequel  la  reconnoiiTance  fera  délivrée,  feront 
payés  comptant, de  la  manière  qu’il  'a  été  ordonné  dans 
l’article  précédent  à l’égard  des  dettes  échues. 

YIII. 

Aucun  créancier  des.  municipalités  ne  feraadmis  à tou- 
cher fon  paiement,  ou  à recevoir  fa  reconnoiiTance  de  li- 
quidation , qu’en  fati's  fai  Tant  aux  mêmes  juAifidations  de 
xéfidence  & d’acquit  de  contribution  , qui  font  exigées 
des  créanciers  de  la  république.  Il  fera  fait  mention 
dans  les  quittances  & décharges , de  la  repréfenîation 
des  pièces  rapportées  à cet  effet. 

IL 

Les  municipalités  qui  n’auront  point  de  dettes  , ou 
dont  toutes  les  dettes  auront  été  acquittées  , ne  pôur- 
r.ont  demander  aucun  paiement  ou.  à compte  fur  leur 
feîsième  de  bénéfice  ? pour  les  dépenfes  qui , aux  termes 
des  précédentes  lois  , doivent  être  acquittées  fur.  les 
fols  additionnels  aux  contributions , mais  uniquement 
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pour  des  dépenfes  extraordinaires , relatives  à des  objets 
fiables , d’une  néceflité  reconnue  par  les  dire&oires  de 
dillrid  & de  département,  dont  les  avis  feront,  en  ce 
cas,  envoyés  au  miniflre  de  l’Intérieur,  chargé  de  les 
faire  pafler  à la  Convention , avec  les  demandes  des  mu- 
nicipalités. 

X. 

L’excédant  du  feizième  du  aux  municipalités  , après 
les  emplois  autorifés  par  les  articles  précédens , de- 
meurera dans  la  caille  nationale,  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné  ; ôc  il  fera  feulement  payé  aux 
municipalités  l’intérêt  dudit  excidant , àraifon  de  quatre 
pour  cent. 

X I. 

Les  municipalités  qui  ne  fe  feroient  pas  conformées  , 
avant  le  premier  avril  prochain  , aux  lois  concernant 
la  rnife  en  vente  des  biens  à elles  adjugés,  feront  dé- 
chues , à cette  époque  , du  feizième  qu’elles  auroient  pu 
prétendre  fur  la  revente  defdits  biens. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  d’aliénation  fur  les  tnefures  à 
prendre  relativement  aux  demandes  formées  par  un  grand 
nombre  de  municipalités  & de  corps  adminiflratifs,  à 
l’effet  d’être  autorifés  à acquérir  des  bâtimens , maifons 
ou  domaines , foit  nationaux , foit  autres , décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  eftfurfis,  quant-à-préfent , et  jufqu’à  ce  que  la  Con- 
vention en  ait  autrement  ordonné,  à accorder  aux  villes 
& communes,  adminiftrations  de  diflfiêl  & de  dépar- 
tement, aucune  autorifation  à l’effet  d’acquérir  des  bâ- 
timens , maifons  & domaines , foit  nationaux , foit 
autres. 
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I L 

Dans  le  cas  où  les  villes  6c  communes  croiroient  avoir 
befoin  de  quelques  ma ifons  ou  bâtimens  pour  le  fervice 
de  ia  commune  , elles  feront  lever  le  plan  defdites  mai- 
ions  6c  bâtimens , faire  l’eflim&tion  du  produit  qu’ils 
peuvent  donner;  6c  elles  indiqueront  les  moyens  qu’elles 
auront  pour  en  payer  le  loyer,  ii  la  location  leur  en 
cit  accordée. 

t municipalités  enverront  leur  demande  , avec  le 
refultat  defdites  opérations , au  directoire  de  difcriCt , 
qui  en  veriiiera  l’exactitude  , ôc  fera  palier  le  tout  au 
directoire  de  departement  , lequel  l’enverra  avec  fon 
avis  au  minière  de  l’Intérieur  , pour  le  remettre  à la  Con- 
vention nationale. 

I I L 

Sur  le  rapport  qui  en  fera  fait  à la  Convention , il 
pourra  être  ordonné  par  elle,  que  la  vente  des  bâtimens 
iera  fuf pendue  , ôc  qu’ils  feront  loués  à la  commune, 
pour  un  temps  6c  un  prix  qui  feront  déterminés  par  le 
décret,,  ainli  que  la  manière  dont  il  fera  pourvu  aux  fonds- 
nécessaires  pour  le  paiement  du  loyer. 

i y. 

Les  dillriCts  6c  departemens  qui  fe  trouveroient  dans 
le  meme  cas  d avoir  befoin  de  quelques  bâtimens  pour 
leur  administration  , enverront  leurs  demandes , favoir  , 
les  diftriCts  aux  departemens  qui  feront  palier  les  de- 
mandes des  didriéfs  au  minière  avec  leur  avis  ; les  dé- 
partemcns,  directement  au  mi  ni  lire.  Les  demandes  feront 
accompagnées  des  pièces  ordonnées  par  l’article  II  ; le 
décret  de  la  Convention  fera  rendu  ainli  qu’il  eft  dit  dans 
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l 'article  III  ; le  prix  de  la  location,  quand  elle  aura  été 
autorifée  , fera  payé  par  les  adminiftrés. 

V. 

Aucune  adminiftration  de  département  ou  de  diftrift, 
aucune  commune,  municipalité  ni  fettion  de  commune  , 
ne  pourra  jouir  de  domaines  nationaux  que  la  location 
n’en  ait  été  ordonnée  en  fa  faveur,  ainfi  qu’il  eft  porté 
dans  les  articles  précédens.  Les  régifleurs  du  droit  d’en- 
regiftrement  fort  chargés  de  veiller  à la  perception  des 
loyers  , & de  fournir  fans  delai  au  minière  de  l’In- 
térieur, qui  en  rendra  compte  à la  Convention , l’état 
des  maifons,  bâtimens  h domaines  dont  les  corps  ad- 
miniftratifs , municipalités,  communes  &.  ferions joui- 
roient  fans  avoir  obtenu  la  permiflion  de  les  louer  , 
ou  fans  en  payer  le  loyer. 


£>E  L’  IMPRIMERIE  NATIONALE, 


* 


